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Elections municipales 2014 : l’enjeu de l’extrême droite

Rapport d’introduction au débat
Baptiste Talbot

Cher-e-s camarades,

Ainsi que nous l’avions prévu lors d’un précédent CNF, nous allons donc débattre aujourd’hui de l’enjeu de l’extrême droite en perspective des élections municipales de 2014.

Cette question constitue un enjeu syndical à plusieurs titres :
· Bataille globale de la CGT contre un courant politique qui d’une part, prône des thèses contraires à nos principes fondamentaux et à notre conception démocratique de la République et des services publics, et qui d’autre part, promeut un programme économique et social qui va à l’encontre des intérêts des salariés.

· Bataille professionnelle à mener contre un parti qui travaille particulièrement dans la période à son implantation locale et ambitionne d’accéder aux responsabilités municipales et donc à la gestion des services publics territoriaux et de leurs personnels 

· Bataille à mener s’agissant d’un parti qui considère la CGT comme un de ses adversaires principaux

Ce combat n’est pas seulement celui de la Fédération des Services publics et c’est pourquoi nous avons invité à participer à nos travaux plusieurs secrétaires généraux d’UD, à savoir Hélène Blanc (Vaucluse), Freddy Bauducco (Gard) et Denis Pesce (Moselle).
Les ambitions du FN pour les municipales de 2014

« L’implantation locale est une condition d’une victoire future.». A l’issue d’un conseil national du FN tenu en décembre 2012, c’est en ces termes que Marine Le Pen a résumé l’enjeu que constituent pour son parti les municipales de 2014
.

Le FN de Marine Le Pen a rompu avec la stratégie de son père qui privilégiait la présidentielle et ne cherchait pas sérieusement à édifier progressivement une assise politique territoriale. Ce fut d’ailleurs une des causes de la scission de Mégret et de son équipe, dont on retrouve plusieurs figures dans l’entourage actuel de Marine Le Pen. C’est en particulier le cas de Steeve Briois, secrétaire général du parti et maître d’œuvre de l’expérience modèle d’Hénin-Beaumont.

Le FN et sa présidente s’inscrivent dans une stratégie de conquête du pouvoir qui passe à leurs yeux par la constitution d’un appareil politique efficace et structuré à tous les niveaux, par un maillage du territoire pour être au plus près des préoccupations des électeurs, par la conquête de positions politiques locales comme points d’appui pour l’emporter au niveau national.

Dans cette perspective, les municipales revêtent nécessairement une grande importance.

Mener la bataille municipale, c’est  recruter de futurs cadres pour le parti puis les former dans le cadre du combat électoral. Faire la campagne municipale, c’est faire connaître localement ses candidats et préparer les futures échéances électorales, notamment législatives. C’est aussi évidemment décrocher des sièges d’élus municipaux et se renforcer ainsi en vue des sénatoriales. C’est enfin gagner des municipalités et en faire des vitrines du programme frontiste.

Et le FN a effectivement quelques raisons de nourrir des espoirs en la matière. Dans une étude d’octobre 2012
 menée à partir des résultats du second tour des législatives de 2012, l’Ifop a recensé « 77 communes de plus de 4 000 habitants dans lesquelles le Front National a franchi la barre des 40 % au second tour. Dans 17 d’entre elles, le parti de Marine Le Pen a même atteint ou dépassé les 50 % (comme aux Saintes-Maries-de-la-Mer : 72 % ; à Tarascon : 57,4 % ; à Hénin-Beaumont : 55,1 % ou bien encore à Cogolin : 52,7 %) ».

L’étude relève que « S’il s’agit en majorité de communes de taille modeste, 13 d’entre elles (Hénin-Beaumont, Istres, Aubagne, Cavaillon, Fréjus, Forbach, Saint-Priest etc...) dépassent les 20 000 habitants et leur basculement au Front National pourrait donc constituer un évènement politique d’importance. ».

L’Ifop note qu’il « n’est pas évident d’extrapoler les résultats des prochaines élections municipales sur la base des législatives car chaque scrutin a sa propre logique et l’équation personnelle des maires sortants modifie souvent les rapports de force électoraux. Néanmoins certaines configurations apparaissent particulièrement favorables au Front National et ses candidats locaux, s’ils parviennent à monter des listes, peuvent nourrir de bons espoirs. ».
C’est le cas dans 10 communes : deux dans les Bouches-du-Rhône (Saintes-Maries-de-la-Mer et Tarascon), deux dans le Pas-de-Calais  (Hénin-Beaumont et Noyelles-Godault), une dans le Var (Contes), deux dans le Gard (Saint-Gilles et Aimargues) et trois dans le Vaucluse (Bédarrides, Monteux et Cavaillon).

Cette liste dressée par l’Ifop il y a presque un an n’est pas gravée dans le marbre. Il est hélas probable que, vu le contexte des derniers mois, d’autres communes soient venues grossir cette liste des villes où il y a danger sérieux de voir le FN arriver aux affaires municipales. 
Notre démarche syndicale

Ces éléments de contexte étant présentés, j’en viens à notre démarche syndicale.

Nous nous le sommes déjà dit au moment de l’affaire Engelmann : le FN prospère à partir de la détresse sociale et le meilleur moyen de lutter contre l’extrême droite, c’est donc d’œuvrer pour le progrès social.

La construction de la rentrée sociale et, plus largement, tout notre travail syndical pour élever le rapport de force et changer la donne sur le terrain revendicatif sont donc partie intégrantes de la bataille antifasciste.

En portant le fer contre la politique gouvernementale, nous contribuons à créer les conditions du retour à une politique de progrès social et à faire reculer le FN.

En défendant au quotidien le service public de proximité, nous combattons un parti qui progresse particulièrement dans les zones où le service public a été mis à mal.

Considérant le contexte politique et l’absence de changement de cap en matière économique et sociale depuis mai 2012, il est évident que la majorité au pouvoir a des responsabilités dans la montée de l’extrême droite.

Pour autant, ces responsabilités du gouvernement ne peuvent nous amener à considérer que, tant que la politique en œuvre n’aura pas été modifiée, il n’y aurait rien à faire contre un FN qui continuerait de monter inexorablement.  

Il n’y a pas de fatalité à voir l’extrême-droite progresser parce que le contexte lui est favorable : y compris dans les conditions actuelles, le travail antifasciste est possible et nécessaire.

Il est nécessaire parce que nous avons face à nous nos pires ennemis.

Il s’agit en effet d’un courant politique qui, bien qu’il s’en défende, ne partage pas ce qui fonde notre République démocratique et les valeurs de la CGT. Comme l’affirment les statuts confédéraux, la CGT « agit pour une société démocratique, libérée de l’exploitation capitaliste et des autres formes d’exploitation et de domination, contre les discriminations de toutes sortes, le racisme, la xénophobie, et toutes les exclusions ».

Nous avons affaire à un courant politique dont la violence, idéologique, verbale, physique, est un des moteurs. Comme l’a démontré le meurtre de Clément Méric et un nombre croissant d’agressions, cette violence s’exprime de plus en plus sur le terrain physique. Il nous faut intégrer cette donnée et nous préparer à faire face à ce type d’agissements, avec vigilance, fermeté et esprit de responsabilité.

Il importe par ailleurs d’avoir constamment à l’esprit que l’extrême droite sert les intérêts du patronat et des possédants. Notre conception du monde est structurée par le clivage de classe et, sur le terrain de la lutte de classe, le FN se trouve dans le camp d’en face. S’agissant de son rôle de serviteur du capital et du programme qui en découle, je vous renvoie à l’argumentaire de la Confédération et aux travaux du réseau Vigilance Initiatives Syndicale Antifasciste (VISA). 

J’insisterai simplement sur deux aspects. 

La propagande anti-immigrés du FN a pour effet de diviser les salariés et de détourner toute une partie de la population de la question de fond qu’est la nécessité d’une autre répartition des richesses, seule à même d’améliorer durablement la situation présente. En toute logique, le FN ne porte donc aucune proposition qui soit de nature à répartir plus équitablement les richesses produites, et il ne met en rien en cause le caractère capitaliste du système. 

Deuxième aspect à avoir en tête : le rôle historique que les courants de droite autoritaire ont joué au XXème siècle dans plusieurs pays en période de crise, comme rempart du capital permettant d’empêcher un bouleversement mettant à mal les intérêts du patronat et des possédants (Italie fasciste, Allemagne nazie, Espagne franquiste, Chili de Pinochet, entre autres).
« Plutôt Hitler que le Front populaire » disait le patronat français dans les années 1930. Ce type de raisonnement n’est pas un lointain souvenir. Un rapport de mai 2013 établi par des analystes de la banque nord-américaine JP MORGAN détaille ce qu’il qualifie de problèmes existant dans les systèmes politiques des pays dits de « la périphérie » de l’Union européenne (Grèce, Espagne, Portugal et Italie) : « Les systèmes politiques de la périphérie ont été établis après une dictature et ont été définis par cette expérience-là. Les constitutions ont tendance à montrer une forte influence socialiste, reflétant la force politique que les partis de gauche ont acquise après la défaite du fascisme. Les systèmes politiques autour de la périphérie affichent de manière typique les caractéristiques suivantes : des dirigeants faibles ; des États centraux faibles par rapport aux régions ; une protection constitutionnelle des droits des travailleurs ; des systèmes recherchant le consensus et qui encouragent le clientélisme politique ; et le droit de protester si des modifications peu appréciées sont apportées au statu quo politique. Les lacunes de cet héritage politique ont été révélées par la crise. »
. A partir d’une telle vision des droits démocratiques et sociaux gagnés par les luttes, on constate que les liens entre fascisme et grand capital restent d’une brûlante actualité. 

Il est enfin nécessaire de lutter contre le FN parce que c’est pour nous une question d’autodéfense.  En effet, cette organisation considère, à juste titre, la CGT comme un adversaire et un obstacle dans la conquête du pouvoir. Nos camarades qui ont milité dans les syndicats de territoriaux de mairies conquises par le FN en ont fait la douloureuse expérience. Cela avait conduit la Fédération à mener campagne sur les libertés syndicales et entre autres à organiser une manifestation nationale à Orange en avril 1998. Plus récemment, nous avons tous en tête que le maire d’extrême droite d’Amnéville a tout essayé, en vain,  pour se débarrasser de la CGT.

En articulation avec notre combat quotidien pour le progrès social, nous avons donc aussi un travail spécifique à mener visant directement le FN et ses thèses. De ce point de vue, nous avons au moins deux axes de bataille idéologique à travailler : celui du bilan municipal du FN et celui de son programme pour les collectivités locales, leurs services publics et la Fonction publique territoriale.

Les expériences de gestion municipale frontiste

Il est frappant de voir que le FN n’évoque jamais ses expériences passées de gestion municipale, et pour cause, vu le bilan calamiteux qu’elles ont produit. Ce bilan constitue pour nous un point d’appui important dans la bataille des idées.
Il existe une abondante littérature sur le sujet
. Je ne vais qu’effleurer la question en insistant sur plusieurs éléments particulièrement significatifs.
Le FN essaie de se présenter comme un nouveau venu en matière de gestion municipale mais il a déjà une longue histoire dans ce domaine, qui d’ailleurs se prolonge jusqu’à aujourd’hui.

La commune de Dreux a connu une gestion droite/FN de 1983 à 1989 et la ville de St Gilles dans le Gard a eu un maire FN de 1989 à 1992. Toulon, ville de plus de 100 000 habitants, a eu un maire frontiste de 1995 à 2001. Marignane a également été dirigée par un maire FN à partir 1995, réélu sous l’étiquette MNR en 2001 avant de passer à l’UMP et d’être battu en 2008. Les époux Mégret ont pris Vitrolles en 1997, perdue en 2002 après une partielle. Orange est dirigée depuis 18 ans par un maire d’extrême droite successivement FN puis chez de Villiers puis à la Ligue du Sud, une organisation satellite du FN dont le numéro 2 est le suppléant de la députée Marion Maréchal-Le Pen. Notons enfin que la commune de Bollène est dirigée depuis 2008 par la femme du maire d’Orange.

Ces expériences cumulées du FN et de ses avatars permettent de dégager plusieurs tendances fortes.

Un programme et des pratiques contraires à la conception républicaine du service public

Le FN a tenté de faire de plusieurs de ses villes un laboratoire de la préférence nationale. Vitrolles a connu l’allocation de naissance réservée aux familles dont au moins un des deux parents est Français ou ressortissant de l’Union européenne. Catherine Mégret a été  condamnée pour cette mesure illégale. 

Assimilant immigrés et pauvres, le FN a plus largement multiplié les mesures visant les catégories de population les plus défavorisées : suppression de lignes de bus reliant le centre à la périphérie à Orange ; à Marignane, accès aux cantines restreint aux enfants dont les deux parents travaillent; baisse voire suppression des subventions aux associations d’aide sociale dans plusieurs communes ; fermeture d’un centre social et arrêt des travaux de rénovation d’un quartier populaire à Bollène après la victoire de l’extrême droite en 2008.

En matière de politique culturelle, la gestion frontiste est marquée par la forte politisation de l’action municipale. A Orange, les rayons de la médiathèque sont épurés des ouvrages jugés problématiques par la municipalité et remplacés par ceux d’auteurs d’extrême droite. A Vitrolles et Toulon, des équipements culturels sont fermés pour cause de programmation jugée non conforme à la ligne municipale. 

Une conception partisane et clientéliste de l’action municipale  
A Toulon, la politique de la jeunesse est confiée à l’association paramunicipale Jeunesse toulonnaise. L’adjointe  à la jeunesse donne instruction écrite à son directeur de pourvoir des postes vacants «soit par des employés sympathisants du FN, soit par des éléments totalement neutres». Elle sera condamnée pour discrimination à l’embauche.

A Toulon, comme à Orange et Marignane, on recense par dizaines les recrutements fondés sur l’adhésion au FN et à ses idées. On peut même parler de Front familial vu le nombre de recrutés ayant des liens familiaux avec des élus municipaux.

Des méthodes anti-statutaires de gestion du personnel 
Dans les 6 mois suivant l’élection de Catherine Mégret, Vitrolles voit le départ d’environ 150 non titulaires par arrêt du contrat avant le terme ou non-renouvellement. Sont visés en particulier les agents de la culture, de l’animation, de l’éducation, et du social, surtout s’ils portent un nom à consonance étrangère.

Dans un tract sur la gestion municipale, le syndicat CGT des Territoriaux de Toulon relève qu’ « Il n’a pas fallu longtemps  pour que les vrais visages apparaissent et que sous le masque de la courtoisie filtrent l’arbitraire, l’autoritarisme, l’esprit de revanche, la chasse au faciès ou au nom à consonance étrangère ».

Le 9 avril 1998, la Fédération organise donc une manifestation à Orange pour soutenir les agents territoriaux des villes frontistes. Par la voix de Vincent Debeir, elle dénonce « Brimades, sanctions arbitraires, agressivité verbale, attaques personnelles, humiliations et pressions quotidiennes, dénigrement public, refus de recevoir le syndicat CGT, de titulariser, suppression de régime indemnitaire, embauche de contractuels sans les qualifications requises pour occuper des emplois publics hier tenus par des fonctionnaires qualifiés contraints au départ ».

À Marignane, le maire est condamné à un an de prison avec sursis pour harcèlement moral à l'encontre d'un agent de la ville, d'origine marocaine.
Ce mode de gestion peut conduire au pire. A Orange, un délégué FO s’est suicidé en 1996 dans un local municipal, laissant un message faisant le lien entre son geste et les pressions subies par l’exécutif municipal. Un adjoint de Toulon sera lui condamné à 12 ans de réclusion pour viols et agressions sexuelles de trois secrétaires de Toulon Habitat, organisme dans lequel pendant trois ans cet élu a fait régner un climat de terreur.

Une gestion désastreuse voire frauduleuse des finances publiques

A Toulon, Vitrolles et Marignane, le passage du FN est marqué par une gestion financière calamiteuse, vivement critiquée par la Chambre régionale des comptes. À Toulon, Jean-Marie Le Chevallier laisse la ville avec une dette équivalente au budget communal, soit 213 millions d’euros.

Les finances communales sont utilisées à des fins politiques. C’est aux frais de la commune de Vitrolles que sont envoyés des demandes de parrainages aux maires de France pour la candidature aux présidentielles de Bruno Mégret. A Toulon, le maire sera condamné pour emploi fictif d’un collaborateur politique et un adjoint le sera pour un système de fausse sous-traitance et d’attribution frauduleuse de logements sociaux.

L’argent public peut aussi être utilisé à des fins privées : à Vitrolles et Orange, la CRC pointe l’utilisation de fortes sommes pour des frais de représentation manifestement sans rapport avec l’exercice du mandat. Bompard a ainsi fait prendre en charge par la commune des achats de cigares, des frais de literie, des soins en spa…

Dernier élément à mettre en lumière : les nombreuses condamnations d’élus d’extrême droite pour des faits liés à leur gestion, conduisant même les maires de Vitrolles et Toulon à l’inéligibilité.

Celle liste de faits, déjà longue et pour autant non exhaustive, compose un bilan éloquent de la gestion municipale FN, qui va à l’encontre de tous les principes de fonctionnement du service public républicain.

Le programme du FN et son approche de l’échéance des prochaines municipales sont tout aussi problématiques.

Le projet du FN pour les municipales de 2014

Sur l’action publique, les déclarations d’amour adressées ces dernières années par Marine Le Pen aux fonctionnaires ne sont qu’un leurre. Le FN préconise en réalité la poursuite des politiques libérales déjà à l’œuvre. Il n’entend pas revenir sur les suppressions de postes massives opérées par Sarkozy, si ce n’est sur les missions régaliennes, mises au service d’une conception ultra-sécuritaire et liberticide de l’intervention publique. 

Sur la décentralisation, Marine Le Pen a affirmé: « Nous reviendrons également sur la décentralisation qui n’a cessé de déraper et qui coûte plus de 4 milliards d’euros par an. (…) C’est donc tout le principe de la décentralisation que nous reverrons »
. Le programme du FN prévoit que « Les dotations de l’Etat aux départements et aux régions seront réduites de 2% dès la première année du mandat. »
. Non seulement le FN veut réduire les moyens des collectivités mais il considère que renforcer la péréquation risque « d’entraîner une prime à la mauvaise gestion »
.

S’agissant des effectifs, Marine Le Pen dénonce la « fuite en avant des collectivités territoriales » qui « devront enfin maîtriser leurs effectifs », position conforme au dogme sarkozyste et qui correspond à la conception traditionnelle du FN d’un Etat hyper-centralisé. Fin 2011, la présidente du FN a affirmé qu’« il faut absolument réduire massivement la fonction publique territoriale »
. Le programme du FN prévoit que « Les collectivités territoriales devront maîtriser leurs effectifs et présenter chaque année au préfet de leur département pour les plus importantes d’entre elles (régions, départements, intercommunalités et communes de plus de 10 000 habitants) un plan impératif de réduction ou de stabilisation de leurs effectifs. Les effectifs de l’Etat seront dans le même temps stabilisés. ». 
La lecture des interviews de Marine Le Pen éclaire ce qu’elle pense des agents territoriaux. « Depuis un certain nombre d’années on ment aux Français. On supprime des fonctionnaires d’Etat, des gens qui sont essentiels au bien être de la population, des policiers, des médecins, des gendarmes, des agents pénitentiaires et parallèlement on embauche le double de fonctionnaires territoriaux qui en réalité sont là pour préserver des seigneuries, des systèmes féodaux pour continuer à mettre en place le clientélisme au bénéfice d’un certain nombre d’élus politiques. (…) Je pense qu’il faut limiter la fonction publique territoriale parce qu’il ne m’apparaît pas qu’elle serve à la population »
.

Deux éléments importants encore quant à la vision frontiste des fonctionnaires. 

Le 21 février 2013, Marine Le Pen a critiqué l’annonce gouvernementale d’abrogation du jour de carence au motif que cette mesure "agrandirait la différence entre le privé et le public"
.

Sur la rémunération, le programme du parti affirme que « Le gel des traitements pour tous, petits ou hauts fonctionnaires, est aussi injuste que choquant quand on connaît la faiblesse des traitements réservés au bas de la hiérarchie. Les situations seront différenciées par la mise en place d’un système permettant une modulation de l’évolution du point d’indice et une plus juste répartition des primes entre les ministères et dans les services concernés. ». Le FN prône ainsi rien moins que l’éclatement d’un des fondements de la Fonction publique de carrière.

Bien qu’il se défende d’être raciste, le FN est doté d’un programme fondé sur la discrimination en fonction de la nationalité. La priorité nationale, nouvelle mouture de la préférence nationale, doit à ses yeux s’appliquer en matière d’accès aux allocations familiales, au logement social, au logement étudiant, à la protection sociale, à l’emploi, au minimum vieillesse. Soulignons simplement à ce sujet que ce concept est contraire aux principes fondateurs du service public et aux textes nationaux et européens. 

Enfin, le Front national aborde sa campagne électorale à partir d’une conception éminemment partisane de la Fonction publique territoriale. Dans un message interne en date du 26 juillet (voir annexe 1), Steeve Briois, secrétaire général du parti, lance un « appel aux fonctionnaires titulaires de catégorie A et B (territoriaux, Etat, Hospitaliers) » en perspective des municipales. En voici de larges extraits :
«  (…) nous allons au combat pour gagner ! Et dans de nombreuses villes, dans de nombreux villages, nous savons déjà que nous sommes en mesure de triompher. (…) Mais il ne suffit pas de gagner, encore faut-il ensuite administrer, mettre en œuvre notre politique, appliquer notre programme, afficher notre ambition pour notre pays.

Le système ne nous fera pas de cadeaux, nous ne serons pas accueillis à bras ouverts, ni par celles et ceux, inféodés aux barons locaux, qui dirigent depuis des décennies les collectivités territoriales et leurs établissements publics de coopération intercommunale, ni par les contrôles de légalité ou les représentants de l’Etat. Nous ne pourrons compter que sur nous-mêmes, sur notre volonté et notre détermination.

Partout où nous remporterons la victoire, il nous faudra remettre en ordre de marche des administrations pas forcément hostiles, mais perverties et désabusées par des politiciens épuisés, lutter au quotidien contre ceux qui voudront nous empêcher de réussir, gagner la confiance des populations et des administrations… C’est pourquoi nous avons besoin de vous !

Si vous êtes fonctionnaire titulaire de catégorie A ou B des administrations territoriales, de l’Etat ou hospitalière et que vous êtes prêt(e) à rejoindre nos futurs élus pour mener avec eux cette bataille, adressez votre CV à (…) Steeve Briois – Secrétaire Général du Front National (…) Nous entrerons en relation avec vous et nous vous inviterons à participer à une journée d’informations au cours de laquelle vous seront exposées notre stratégie et nos projets. »

Ce message en dit long sur les ambitions du FN, son absence de considération pour les agents territoriaux, sa conception éminemment partisane de la FPT et sa volonté affichée de la politiser pour la mettre au service de son projet. 
Il est à mettre en relations avec le programme du parti qui prévoit que « Dans le cycle de formation des fonctionnaires des trois fonctions publiques, l’accent sera porté sur le sens de l’Etat et le patriotisme » et que « L’Ecole Nationale d’Administration (ENA) veillera en particulier à recruter des hauts fonctionnaires patriotes ».
Attaques contre l’emploi et les services publics territoriaux, instrumentalisation partisane de l’administration : cette approche des municipales et les conceptions développées par le FN s’inscrivent de manière nette dans la continuité du catastrophique bilan municipal frontiste décrit précédemment.
Notre plan de travail pour les mois à venir

La menace est donc sérieuse et immédiate. Tous ces éléments plaident pour une action résolue de la CGT dans les mois à venir.

Durant notre débat, nous avons besoin d’affiner notre analyse du phénomène auquel nous sommes confrontés mais aussi de débattre de nos tâches syndicales : quel travail devons-nous mener, quels axes d’intervention devons-nous privilégier ?

La question du développement de l’influence du FN est un des grands sujets de préoccupations des forces progressistes dans la période. La nature des réponses à apporter à ce défi fait l’objet de nombreux questionnements et nul ne peut prétendre détenir la recette miracle pour faire rentrer la bête immonde dans sa tanière.

Je vous livre quelques pistes, tout en rappelant que nous ne partons pas de rien puisque la CGT et ses organisations, dont notre Fédération, ont publiquement déjà pris des positions importantes et ont par ailleurs produit plusieurs argumentaires et tracts.

Comme nous l’avions déjà affirmé suite à l’affaire Engelmann en 2011, nous devons aborder ces questions sans tabou dans nos syndicats, de manière ferme et responsable. Avec ceux de nos adhérents qui s’interrogent voire se laissent gagner par des idées d’extrême droite, nous devons débattre, argumenter, convaincre. S’il s’avère de nouveau que certains s’inscrivent dans une stratégie d’entrisme et d’instrumentalisation de la CGT, l’organisation syndicale doit agir avec la même fermeté qu’elle l’a fait en 2011, et ce, en veillant à respecter scrupuleusement nos procédures statutaires. Les frontistes sont en effet friands de procédures judiciaires et nous devons donc prendre toutes les précautions d’usage en la matière.

Une campagne d’information auprès des agents et des usagers est de toute évidence nécessaire. A ce sujet, il serait intéressant de pouvoir nous dire ici quelle utilisation a été faite des précédents tracts édités par la CGT Fonction publique sur le FN et les fonctionnaires et par la Fédération sur le FN et la FPT. Nous devons avoir à ce sujet une discussion franche et précise qui permette d’identifier des freins éventuels. Sommes-nous réellement convaincus que cette question est prioritaire et mérite un travail syndical spécifique ? Et si oui, osons-nous mener le débat avec les agents ?

Je pose ces questions sans prétendre donner de leçons car il est évident que le terrain dont nous parlons n’est pas le plus facile à aborder. 

D’autres initiatives sont envisageables : journées d’études ; initiative publique pour mettre en lumière le bilan de la gestion municipale FN avec des camarades qui en ont fait l’expérience…

Nous avons face à nous des gens dangereux, pour la démocratie, pour les droits des salariés, pour le syndicalisme et en particulier la CGT. Nous avons face à nous des forces organisées, parmi lesquelles une partie de la droite qui est prête à pactiser avec son extrême, quand elle ne pactise pas déjà. Nous avons aussi face à nous un patronat qui, comme l’a tristement démontré sa position très majoritairement collaborationniste sous l’Occupation, a toujours fait passer ses intérêts de classe avant toute autre considération.   

Vu l’évolution de la situation politique, économique et sociale, il est donc indispensable d’aborder ces enjeux les yeux grand ouverts et de pouvoir identifier les conditions d’un combat syndical efficace contre l’extrême droite et les forces économiques qu’elle sert.

Notre CGT a déjà une longue histoire de lutte contre le fascisme. Il nous appartient d’en écrire une nouvelle page.

Annexe  – Extrait de La Lettre du Front du 26 juillet 2013
	APPEL AUX fonctionnaires titulaires de catégorie A et B (Territoriaux, Etat, Hospitaliers)

	Ami(e),
Au mois de mars 2014, notre mouvement présentera des listes dans la plupart des communes de France à l’occasion des élections municipales.
Nous n’allons pas au combat pour nous compter, nous n’allons pas au combat pour afficher des candidatures de témoignage, nous allons au combat pour gagner ! Et dans de nombreuses villes, dans de nombreux villages, nous savons déjà que nous sommes en mesure de triompher.
De ces terres de conquête se lèveront les forces nécessaires à la renaissance de la France.
Mais il ne suffit pas de gagner, encore faut-il ensuite administrer, mettre en œuvre notre politique, appliquer notre programme, afficher notre ambition pour notre pays.
Le système ne nous fera pas de cadeaux, nous ne serons pas accueillis à bras ouverts, ni par celles et ceux, inféodés aux barons locaux, qui dirigent depuis des décennies les collectivités territoriales et leurs établissements publics de coopération intercommunale, ni par les contrôles de légalité ou les représentants de l’Etat. Nous ne pourrons compter que sur nous-mêmes, sur notre volonté et notre détermination.
Partout où nous remporterons la victoire, il nous faudra remettre en ordre de marche des administrations pas forcément hostiles, mais perverties et désabusées par des politiciens épuisés, lutter au quotidien contre ceux qui voudront nous empêcher de réussir, gagner la confiance des populations et des administrations…
C’est pourquoi nous avons besoin de vous !
Si vous êtes fonctionnaire titulaire de catégorie A ou B des administrations territoriales, de l’Etat ou hospitalière et que vous êtes prêt(e) à rejoindre nos futurs élus pour mener avec eux cette bataille, adressez votre CV à l’adresse suivante à :
Steeve Briois – Secrétaire Général du Front National
78, rue des Suisses – 92000 Nanterre
sgbriois@frontnational.com
Nous entrerons en relation avec vous et nous vous inviterons à participer à une journée d’informations au cours de laquelle vous seront exposées notre stratégie et nos projets.
Amicalement.
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